
Pas de politicaillerie sur le dos des sans-abri  
 
Le 3 mai 2005 
 
 
Monsieur Joe Fontana 
Ministre fédéral du Travail et du Logement 
et ministre responsable des sans-abri 
 
 
 
Monsieur le Ministre,  
 
La semaine dernière, vous avez associé publiquement la reconduction et le financement du 
programme fédéral de lutte à l’itinérance, « Initiative de partenariats en action communautaire 
(IPAC) », à la réélection de votre gouvernement tout en demandant aux groupes 
communautaires impliqués dans cette lutte de travailler en ce sens. 
 
Ces propos, que vous avez tenus en notre présence le mercredi 27 avril dernier lors d’une 
rencontre avec le Réseau solidarité itinérance du Québec et lors de différents points de presse 
tenus à Québec et Montréal le jour même et le lendemain, sont pour nous inacceptables et 
indignes de votre fonction. Les groupes qui interviennent auprès des personnes itinérantes ou 
à risque d’itinérance sont là pour répondre à des besoins, pas pour promouvoir les 
programmes des partis ou s’allier à l’un d’entre eux. 
 
Le programme IPAC est un programme exemplaire mis en place en 1999 par le gouvernement 
que vous représentez suite à des critiques très sévères du Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels de l'Organisation des Nations unies (ONU) rendues publiques l’année 
précédente. Ce comité était alors très inquiet du fait qu'un pays aussi riche que le Canada ait 
laissé le problème des sans-abri et du logement inadéquat atteindre une ampleur telle une 
catastrophe nationale. Depuis sa mise en œuvre,  ce programme a été cité de façon exemplaire 
par l’ONU tout en permettant d’améliorer les conditions de vie de plusieurs milliers de 
personnes sans-abri et de prévenir et soulager le phénomène de l’itinérance au Québec et au 
Canada.  
 
En respect des champs de compétence de chacune des provinces canadiennes, IPAC permet 
aux communautés locales d’identifier les besoins propres à chacune des communautés ainsi 
que les projets à financer dans un processus exempt de toute forme d’ingérence administrative 
ou politique.  
 
Fier de ce programme, votre gouvernement a pris,  il y a un an, l’engagement électoral de le 
reconduire et de le bonifier rapidement afin de maintenir et d’améliorer les services existants. 
Le dernier Discours du trône a même réitéré cette promesse.  
 
Malheureusement, le budget Goodale déposé le 23 février dernier n’a pas respecté vos 
engagements puisque aucune nouvelle somme d’argent n’a été prévue à cet effet dans ce 
budget.  Cette absence de nouvelle somme d’argent constitue une menace dangereuse et 
certaine pour le maintien et la consolidation des services offerts parce que les engagements 
financiers de votre gouvernement concernant le financement du volet 2 de ce programme se 
terminent dans moins d’un an, soit le 31 mars 2006, et qu’aucune autre alternative financière 
réaliste ne s’offre ou n’a été proposée concrètement aux organismes qui ont obtenu un 
financement et mis en place des services auprès des personnes itinérantes. 
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Dans cette perspective, il nous apparaît de plus en plus évident qu’une grande majorité des 
organismes financés devront malheureusement, et à leur grand désespoir, diminuer de façon 
significative leur offre de services ou encore pire, être contraints à fermer leurs portes lorsque 
cette date butoir arrivera parce qu’ils n’auront tout simplement plus les moyens financiers de 
les maintenir alors que tous s’entendent pour dire qu’il faut accroître les services offerts.  
 
Votre gouvernement  avait pris  l’engagement, avait le devoir et le pouvoir d’annoncer ce 
financement bien avant la crise politique actuelle. De nous dire maintenant qu’il faut appuyer 
votre gouvernement et le Nouveau Parti Démocratique pour voir ce financement se 
concrétiser est choquant. Tout comme l’est le fait que vous annonciez à Montréal et Québec 
pour une énième fois la semaine dernière des projets qui avaient déjà été annoncés 
précédemment par d’autres ministres ou députés libéraux l’an dernier au cours de la 
campagne électorale de 2004.  
 
Les sans-abri sont devenus des objets de marchandage comme des bouts d’autoroutes 30 ou 
50, dont on multiplie les annonces. Ces politicailleries entachent la réputation du programme. 
Les sans-abri n’ont pas besoin de cela, mais de services concrets. 
 
Comme vous l’avez fait récemment en annonçant d’autres mesures  (baisses des primes de 
l’assurance- hypothécaire, supplément au loyer, etc.), il est à notre avis urgent que le 
gouvernement dont vous faites partie respecte ses engagements et propose rapidement, avant 
la tenue des élections, une solution alternative pour reconduire et financer adéquatement le 
programme IPAC afin que les personnes touchées ne se retrouvent pas en rupture de service 
ce qui, vous en conviendrez avec nous, serait inadmissible dans une société aussi riche que la 
nôtre.  
 
En attente d’une réponse rapide. 
 
Les membres du comité exécutif du Réseau solidarité itinérance du Québec 
 
Pierre Gaudreau 
Coordonnateur du Réseau d’aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal 
 
Pierre Maheux 
Coordonnateur du Réseau d’aide aux itinérantes et itinérantes de Québec 
 
François Roy 
Coordonnateur de Logemen’occupe de Gatineau 
 
 
-------------------- 
Coordonnées :  
 
Pierre Gaudreau, RAPSIM, 105 Ontario Est, Montréal, tél. : (514) 879-1949 
 
Pierre Maheux , Réseau d’aide aux itinérantes et itinérantes de Québec, 155 Charest Est, 
Québec tél. : (418) 522-6184 
 
François Roy,  Logemen’occupe de Gatineau, 95 Lois, Gatineau, tél. :(819) 778-1325 
 



 
 
 
 
 
 


